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Collectif membre de Coordination SUD créé en 1993, le Groupe initiatives est un collectif de dix associations 
professionnelles de solidarité internationale et d’appui au développement, réunies afin d’unir et partager leurs expériences 
et leurs savoir-faire : Apdra-, AVSF, Ciedel, Essor, Geres, GRDR, Gret, HSF, ID, Iram. www.groupe-initiatives.org 
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des ONG. Le doublement de l'APD transitant par les ONG est un réajustement plus 
qu’une réelle avancée, la France restant très en retard par rapport à ses voisins euro-
péens et ne prenant pas suffisamment en compte les coûts de structure des ONG. 

Orienter, c’est anticiper l’avenir 

Le développement, ce n’est pas répondre au coup par coup à une situation donnée, c’est 
toute une approche à inventer avec les acteurs locaux et qui s’inscrit dans la durée. 
L’innovation constitue un élément clé pour trouver, avec les acteurs publics, privés et les 
populations concernées, des solutions pérennes, efficaces et adaptées. La recherche a 
besoin des ONG, tant dans la mise en œuvre des dispositifs (connaissance du terrain, 
partenaires locaux, recherche-action) que dans la diffusion des résultats (contributions 
aux politiques, dialogue, renforcement des capacités). Pourtant, le projet de loi limite ce 
sujet aux seuls instituts de recherche. Les entreprises bénéficient de financements pu-
blics pour leur propre recherche et développement, mais quel soutien de la contribution 
des ONG au secteur du développement? Les évaluations ont démontré le flou dans le 
pilotage de l’APD française : quelle clarification du pilotage des politiques de recherche 
pour le développement ? Innover suppose de mesurer : quels instruments pour mesurer 
l’impact social et économique, les progrès réalisés et la pérennité des dispositifs ? 

La loi Canfin a passé la première étape. Si le Sénat confirme le choix de l’Assemblée 
nationale, elle sera une occasion exceptionnelle pour poser les piliers d’un engagement 
national, assorti de moyens, pour un développement international plus durable et moins 
inégalitaire. De l’orientation à la programmation… 

 

Paris le 14 février 2014. 

 

Les Présidents des ONG membres du Groupe Initiatives 

Christian Lespinats (Groupe Initiatives), Marc Oswald (APDRA), Claude Roger (AVSF), 
Philippe Villeval (Ciedel), Dominique Frémaux (Essor), Thierry Cabirol (Geres), Michel 
Colin de Verdière (Grdr), Pierre Jacquemot (Gret), Gilles Bogo (HSF), Alain Larreture 
(ID), Johnny Egg (Iram). 
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